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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le deminage dans le contexte des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant entamer l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme- 
ment a Faccord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine la question du 
deminage dans le contexte des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et a dument tenu compte 
des vues exprimees lors du debat general consacre a la 
question intitulee “Deminage dans le contexte des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies”, 
a sa 3689e seance tenue le 15 aout 1996. 

Conscient des responsabilites qui lui incombent 
relativement aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, le Conseil de securite note que l’utili- 
sation inconsideree et generalisee de mines anti¬ 
personnel dans les zones des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies compromet gravement ces 
operations ainsi que la securite du personnel des 
Nations Unies et autres personnels internationaux. Cela 
etant, le Conseil de securite declare ce qui suit : 

1. Le deminage operationnel devrait, s'il y a 
lieu, constituer un element important et faire partie 
integrante des mandats des operations de maintien de 
la paix. L’execution de ces mandats s’en trouvera 
facilitee et le Secretaire general sera ainsi mieux a 
meme de consacrer les ressources necessaires a la 
realisation des objectifs fixes. 

2. Le deployment rapide d’unites de deminage 
contribuera dans bien des cas a Fefficacite d'une opera¬ 
tion de maintien de la paix. Le Conseil encourage le 
Comite special des operations de maintien de la paix a 
reflechir a diverses modalites en vue d’un tel deploie- 
ment. II encourage egalement les Etats Membres a 


examiner le type d’aide qu’ils pourraient eventuellement 
apporter a cet egard. 

3. Le deminage operationnel durant les opera¬ 
tions de maintien de la paix, qui releve du Departement 
des operations de maintien de la paix, et les activites de 
deminage a long terme a des fins humanitaires. qui sont 
du ressort du Departement des affaires humanitaires, 
constituent deux taches distinctes. Le Conseil a cepen- 
dant conscience des liens et des complementarites qui 
existent entre les differents aspects du reglement des 
conflits, ainsi que de la necessite de passer sans heurt 
du deminage en tant qu’imperatif du maintien de la paix 
au deminage en tant qu’element de la consolidation de 
la paix dans une phase ulterieure. 

Par consequent, le Conseil de securite estime qu’il 
conviendrait de mieux coordonner les activites de ces 
deux departements et de delimiter plus precisement les 
responsabilites incombant a l’un et a F autre ainsi qu’aux 
autres organismes des Nations Unies qui s’occupent du 
deminage, de fa£on a eviter tout double emploi et a 
faire face d’une maniere coherente et integree a Fen¬ 
semble des besoins, a court terme comme a long terme, 
en matiere de deminage. S’agissant en particulier du 
paragraphe 51 du rapport du Comite special des opera¬ 
tions de maintien de la paix en date du 7 mai 1996 
(A/51/130), le Conseil prie le Secretaire general d’inten- 
sifier les efforts qu’il deploie a cet effet. 

Le Conseil souligne qu'il importe que les Nations 
Unies coordonnent les activites liees au deminage dans 
le contexte des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, y compris les activites entreprises par 
les organisations regionales, notamment dans les 
domaines de l’information et de la formation. 

4. Le deminage dans le contexte des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies incombe au 
premier chef aux parties responsables de la pose des 
mines. Les parties a un conflit doivent s’abstenir de 
poser des mines des lors qu’une operation de maintien 
de la paix a ete etablie. Elies sont egalement tenues de 
faciliter les activites de deminage d’interet humanitaire 
et militaire en fournissant des cartes detaillees et autres 
informations pertinentes concernant F emplacement des 
mines qu’elles ont deja posees et en contribuant, 
financierement ou autrement, au deminage. 

5. La communaute internationale se doit de 
renforcer Faction qu’elle mene au niveau multilateral 
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ou bilateral en vue d’aider les parties a un conflit qui 
se sont montrees pretes a cooperer aux activites de 
deminage, aux campagnes d’information sur le dan¬ 
ger des mines et aux programmes de formation dans 
le contexte des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. A cet egard, le Conseil se felicite que 
le Secretaire general ait cree le Fonds de contribu¬ 
tions volontaires pour les operations de deminage, 
dans lequel il voit un mecanisme opportun de finan- 
cement des operations de deminage a des fins huma- 
nitaires. 

Le Conseil engage tous les Etats a contribuer a ce 
fonds ainsi qu’a d’autres fonds constitues par le Secre¬ 
taire general pour certaines operations de maintien de 
la paix comportant des activites de deminage. 

6. Les activites de deminage doivent, dans 
toute la mesure possible, faire appel aux techniques 
modernes et materiels specialises appropries et mettre 
L accent sur la creation de capacites locales de demi¬ 
nage et le renforcement de celles qui sont deja en 
place; les programmes de formation devraient privi- 
legier cet aspect de la question. Chaque fois que cela 
contribuerait a Fefficacite operationnelle d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix, il faudrait egalement 
envisage!' d’inclure dans le mandat de Foperation de 


maintien de la paix une disposition relative a la forma¬ 
tion de capacites locales de deminage. 

Le Conseil de securite encourage le Comite 
special des operations de maintien de la paix, etant 
donne la responsabilite qui lui incombe en matiere 
d'examen global de toutes les operations de maintien 
de la paix, a poursuivre et approfondir son examen des 
aspects des operations de maintien de la paix relatifs 
au deminage operationnel. Cet examen pourrait com- 
prendre une analyse de Fexperience acquise en matiere 
de deminage lors des precedentes operations de main¬ 
tien de la paix. 

Le Conseil estime que les elements exposes dans 
la presente declaration n’epuisent pas le sujet. Il garde - 
ra done la question a F etude dans le contexte de 
l’etablissement d’operations de maintien de la paix et 
de Fexamen de divers mandats.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/37. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a midi. 
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